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LE BULLETIN D ’ INFORMATION DE

mère victoire ou vraie défaite ? Il y a quatre ans, nous avions attiré votre attention sur « le
scandaleux destin de l’hôtel de Choiseul Praslin ». Cet hôtel, construit en 1732 et situé rue
de Sèvres, était alors dans un état de total abandon ; son décor intérieur avait été massacré,

le jardin abandonné au béton et l’édifice lui-même, propriété des Postes, menacé.
A
Éditorial 

Qu’en est-il aujourd’hui ?
Avons-nous gagné ?
Apparemment oui puisque
l’Hôtel est en cours de res-
tauration et que le jardin va
être rétabli. Mais hélas l’im-
meuble voisin, démesuré,
également propriété de la
Poste, vient d’être « rhabillé »
et, véritable bunker, écrase
de sa masse le petit hôtel
XVIIIe et défigure toute la
rue de Sèvres.

Comment, en plein VIe
arrondissement, la construc-
tion d’une telle verrue a-t-

elle pu être autorisée ? De ce
saccage environnemental, on
peut tirer deux observations :

• la première : aujourd’hui
encore, certains s’imaginent
que défendre le patrimoine
consiste  exclusivement à
protéger des « monuments » ;
on assiste à une indifférence
au respect des ensembles
cohérents de rues ou de quar-
tiers et aux questions de voi-
sinage.

• la seconde : l’architecture
contemporaine (même si elle

est parfois de qualité) se
caractérise trop souvent par
son côté provocateur et ne
cherche pas à s’intégrer har-
monieusement dans son voi-
sinage.

Le Paris que nous aimons est
le résultat de constructions
variées échelonnées sur plu-
sieurs siècles. Celles-ci en
dépit de leurs différences
respectent une certaine unité
(matériaux, couleurs, hau-
teurs, gabarits…). A de mul-
tiples reprises nous avons
répété que la principale

menace qui pèse aujourd’hui
sur Paris est moins la des-
truction de monuments (pres-
tigieux ou plus modestes) que
les atteintes à ce qui fait son
homogénéité, sa spécificité et
son atmosphère.

Olivier de Monicault

Hôtel de Choiseul-Praslin
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PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU CADRE DE VIE



De longue date, la question a hanté les défenseurs du patri-
moine, même si elle n’a jamais vraiment trouvé sa réponse.
Avant que le préfet Haussmann n’engage la « transformation »
de la capitale, sans le moindre égard pour l’héritage de la ville
médiévale ou moderne, elle était déjà au cœur du débat
romantique sur le vieux Paris du temps de Louis-Philippe.
Elle refait surface quand la IIIe République reprend à son
compte la politique impériale des grandes percées (rue
Réaumur, 1894). Mais c’est surtout au XXe siècle que se
révèle son acuité - non sans rapport avec la rénovation radicale
des « îlots insalubres », entamée dès avant la première guerre
mondiale au cœur même de la capitale. Si les percées hauss-
manniennes avaient modifié le paysage urbain, c’était dans un
état d’esprit encore fidèle à l’héritage classique. De ce point
de vue, Haussmann et ses successeurs restaient les derniers
fils de la Renaissance – tout comme Charles Garnier à l’Opéra
de Paris… Il en sera autrement dès lors que l’architecture et
l’urbanisme mettront en cause les règles millénaires de l’ali-
gnement et du gabarit, contestant un ordonnancement général
dont témoignait jusqu’alors la régularité des baies : une mor-
phologie aussi hétérogène que celle promue par les théori-
ciens du modernisme proscrit toute articulation entre l’ancien
et le nouveau - entre l’héritage des générations antérieures,
fussent-elles très proches, et l’intervention contemporaine. Ce
sont comme deux langues qui s’ignorent et se confrontent au
sein de cette Babel esthétique qu’est devenue la ville. 

La question n’est pas purement française, encore
moins parisienne : elle touche toutes les civilisations
confrontées à l’orgueil d’un urbanisme et d’une archi-
tecture de la table rase, hostile à toute continuité. Les
ravages ainsi provoqués au sein des civilisations méditerra-
néennes ou orientales, qu’elles soient de culture musulmane
ou bouddhique, ne sont pas moins dramatiques que sur le ter-
ritoire de la vieille Europe. Il est facile de dénoncer le pas-
séisme de ceux qui s’attachent à perpétuer l’héritage, en main-
tenant le lien entre passé et présent – tandis que les adeptes
de la fracture culturelle se parent des vertus d’un héroïsme qui
se voudrait révolutionnaire. On peut, à l’inverse, souligner la
perte irréparable que constitue l’abandon d’une sensibilité
inscrite dans la longue durée des cultures et de leur patri-
moine. Et interroger la production contemporaine pour lui
demander comment elle entend prendre en compte cette filia-
tion, qui ne peut que l’enrichir – à condition qu’elle la com-
prenne ? Lorsque l’Association des Journalistes du Patrimoine
a souhaité évoquer la question devant un parterre de journa-
listes étrangers, en janvier dernier, c’était bien la preuve que
le Paris d’aujourd’hui n’emportait plus l’adhésion de ses visi-
teurs, effrayés par la dilution de ses paysages et de son archi-
tecture au sein d’une sorte de médiocrité internationale – elle
se retrouve aussi bien à Londres qu’à Dubaï ou Shanghai…

L’indispensable compromis entre passé et présent n’est
pourtant pas une nouveauté. La fusion entre l’héritage gothi-
que et l’italianisme classique avait traversé l’histoire de la
Renaissance (de Fontainebleau à Ancy-le-Franc), jusqu’à ce
que le conflit s’apaise au sein d’un baroque flamand ou fran-

çais aussi attaché à ses sources médiévales qu’au registre
d’expression que lui apportait le souffle de l’antique. En récu-
pérant la culture classique pour l’intégrer à l’héritage du
gothique tardif (comme en témoigne la place des Vosges), la
nouvelle esthétique s’est donnée les moyens de son épanouis-
sement, que l’architecture si savante et simple du XVIIIe siècle
conduira à sa perfection. Il ne restait plus, dès lors, qu’à conti-
nuer dans la même perspective - au sein d’un langage codifié
dont seule l’apparence évoluait, au rythme des modes et des
goûts. Quelle différence y a-t-il entre les grands immeubles de
facture classique datant de la seconde moitié du XVIIIe siècle
à Paris et ceux qui leur succéderont jusqu’au début du XXe
siècle ? La beauté de Paris, si souvent célébrée, est le résultat
de cette permanence.

Confrontés comme nous le sommes depuis près d’un siècle à
un changement profond de civilisation, nous ne pourrons cer-
tes pas revenir en arrière. Pour autant, rien ne nous oblige à
renier notre propre culture. L’heure est venue de trier entre les
héritages contradictoires de la tradition classique et du mou-
vement moderne (une modernité désormais bien obsolète). Il
s’agit d’homogénéiser leurs langages pour en inventer un autre
qui en développe la dynamique, sans l’épuiser dans une lutte
stérile entre deux parts de nous-mêmes : plus que jamais, le
projet de SOS Paris est d’actualité !

Mutations et enjeux

Les mutations qui se sont produites depuis un siècle ont vidé
le cadre urbain de sa signification initiale : par quoi celle-ci
sera-t-elle remplacée ? C’est le Paris de demain qui s’esquisse
dans les murs d’aujourd’hui, en fonction des priorités qu’on
établira pour leur affectation. Bref, de la politique urbaine
qu’on aura mise en place et qui produira ses effets dans les
décennies à venir.

La ville qu’illustrent les vieilles cartes postales en noir et
blanc ne s’est guère modifiée dans son apparence, sauf que la
vie en a totalement changé. Paris, avant 1914, était une ville
piétonne dont la rue était le centre névralgique. Les foules qui
envahissent la rue Oberkampf à la sortie des ateliers sont
sœurs de celles qui arpentent l’avenue Foch à l’heure de la
promenade au Bois. Même si ouvriers et grands bourgeois ne
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vivent pas à l’époque de la même manière, ils partagent cette
tradition d’un espace collectif – dont aujourd’hui encore, le
« péripato » quotidien des villes méditerranéennes se fait
l’écho à la tombée du jour. Depuis, l’automobile a tué la rue en
lui imposant de s’adapter aux exigences de la vitesse – jusqu’à
proposer cette vision improbable d’une rue-couloir où se jux-
taposent des flux cloisonnés, que séparent des lignes et des
barrières interdisant tout échange et toute communication.
Au-delà des expédients techniques actuellement en usage, il
faudra en venir à des règles de « savoir-vivre ensemble » qui
permettent à des activités et des rythmes différents de se res-
pecter et de se succéder au sein d’un même espace public.
D’autres pays, plus évolués, sont parvenus à faire cohabiter
ces besoins divergents par des procédures aussi simples que
la limitation de vitesse ou d’accès. 

Ce n’est pas le seul problème auquel nous soyons affrontés. Si
le mode de vie a changé d’un siècle à l’autre (en grande partie
à cause du développement du transport individuel), l’activité
ne fut pas en reste. En 1913, cent mille entreprises et plus
d’un million d’ouvriers travaillaient dans Paris. En privilé-
giant la délocalisation des activités industrielles, le plan
Bernard Lafay de 1957 a provoqué une mutation résidentielle
de la capitale. Le Paris industriel de l’Est, de part et d’autre
du canal Saint-Martin, n’est plus qu’un souvenir. Comme les
ports situés tout au long de la Seine, ses quais et ses bassins
sont en déshérence, dans l’attente d’une nouvelle vocation :
elle s’esquisse lentement, au rythme des fermetures hebdoma-
daires qui transforment ces vastes espaces en promenade
publique. 

Plus largement, la France désindustrialisée se cherche une
nouvelle dynamique susceptible de faire revenir le travail en
ville (autrement que dans les anciens ateliers du faubourg,
investis par les milieux de la mode ou du design). L’enjeu est
aussi important, aussi complexe que la domestication du
transport individuel. Car même la ville tertiaire quitte désor-
mais le centre, pour investir la Défense autant que Roissy ou
La Plaine-Saint-Denis. On s’en est réjoui, en voyant le patri-
moine des immeubles d’habitation transformés en bureaux
revenir à leur vocation première ; mais on peut légitimement
s’inquiéter de cette résidentialisation à outrance de la ville
centre, peu à peu vidée de tout contenu en dehors de sa fonc-
tion de logement. Ce ne sont pas les opérations de « façadisme »

caractéristiques des années 1990 (consistant à déguiser des
immeubles de bureaux et des centres commerciaux sous l’en-
veloppe ou l’apparence des anciens immeubles détruits) qui
ont apporté la réponse : elles n’ont fait que confirmer la secto-
risation des activités, génératrice d’incessants déplacements
pour des résidents exilés de plus en plus loin de leur lieu de
travail.

Il ne reste plus qu’une industrie à Paris et elle est prospère –
au détriment même de ses habitants et de leur cadre de vie :
il s’agit de l’industrie touristique. La transformation des
anciens palais princiers en hôtels pour voyageurs commence à
la fin du XIXe siècle (Hôtel Ritz, 1897 ; Hôtel Crillon, 1907).

Elle atteint aujourd’hui son point culminant, autour des nom-
breux projets d’hôtellerie de luxe et de centres de congrès -
projets liés au désinvestissement de l’Etat, qui met en vente
ses biens les plus prestigieux. Devrons-nous bientôt, comme à
Athènes ou Venise, nous transformer en marchands de souve-
nirs et de cartes postales, travailler dans des restaurants
« typiques » fabriqués de toute pièce ou accepter des emplois
de drogman à la dévotion des visiteurs étrangers ? La question
n’est pas de pure forme : le développement du tourisme à Paris
constitue tout à la fois un avantage et un problème, auxquels
il faudra trouver une réponse équilibrée. La tentation de la
ville-décor, vidée de son sens et peu à peu de son contenu, est
un risque contre lequel il faut se prémunir. L’examen quoti-
dien des demandes de permis de construire permet de voir
qu’on est là dans le réel !

Paris-banlieue

A ces quatre points – la perte de la ville piétonne, celle
de l’industrie et maintenant du tertiaire, ainsi que leur
remplacement par de la mono-activité touristique – s’en
ajoute un autre : le périmètre du Paris administratif n’a
plus aucun sens par rapport au développement de l’ag-
glomération. Des mouvements considérables de population
se sont produits durant la seconde moitié du XXe siècle. La
ville a perdu le tiers de ses habitants : ils étaient près de trois
millions en 1921, ils sont à peine deux aujourd’hui. Pendant
ce temps croissait l’agglomération : quatre millions en 1905,
six en 1936, près de onze millions maintenant. Le rapport
ville/banlieue s’est donc inversé : à peine un parisien sur cinq

Rue Oberkampf

Paris 10e
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loge désormais intra muros. L’absence de toute décision poli-
tique consistant à gérer globalement cette agglomération (elle
regroupe à elle seule le sixième des français) aboutit à des
décisions parcellaires, contradictoires quand elles ne sont pas
égoïstes de la part des édiles locaux plus soucieux de leur
réélection que de l’avenir de la capitale. Il serait temps de
changer d’échelle, en admettant la réalité d’une croissance en
rapport avec la donne européenne. C’est à Londres, Francfort
ou Berlin que la capitale se mesure, et non à ses intérêts de
quartier.

Durant ce temps, le centre continue de cumuler les avantages
en matière d’équipements – notamment, de transports ou de
loisirs. Sitôt passé le périphérique, tout disparaît ou presque.
Le prix du mètre carré de logement est le précieux indicateur
de cette situation dangereusement asymétrique. Penser la ville
à l’échelle de l’agglomération ne serait pas un luxe : la plus
grande réussite de la politique haussmannienne aura été
l’Annexion de la petite banlieue en 1860. Elle a permis aux
dix nouveaux arrondissements de disposer d’infrastructures
équivalentes à celle de l’ancien Paris (circonscrit dans la
limite du mur des Fermiers généraux). On attend, pour le
XXIe siècle, une politique aussi ambitieuse.

Elle est d’autant plus urgente que la ville existante – celle de
l’Ancien Régime, comme celle de l’haussmannisation dans les
arrondissements extérieurs – souffre d’une situation criti-
que en matière de densité. Elle est l’une des plus élevées
au monde : 20.807 habitants au kilomètre carré. Sur un terri-
toire restreint (105 km2) par rapport aux autres capitales euro-
péennes, on atteint la saturation – nonobstant l’effort considé-
rable qui a été fait au siècle dernier pour en diminuer l’impact.
Et l’on ose parler, dans ces conditions, d’un renforcement de
la densité, là où les conditions de vie deviennent chaque jour
plus difficiles de par l’accumulation même des logements et
des activités. L’illusion de la métropole tend à faire oublier les
règles les plus élémentaires de gestion des équilibres urbains.
Quand s’y mêle une volonté politique affichée (le développe-
ment du logement social à Paris), on frise à l’absurde : la
même politique, à l’échelle de l’agglomération, aurait une
toute autre efficacité et pourrait sans doute permettre de résor-
ber la focalisation entre des territoires excessivement contras-
tés – le logement résidentiel excluant le logement social. Il
serait temps que l’écart se réduise entre Villiers-le-Bel et
Neuilly ou Ville d’Avray ! 

Cela se ferait si la situation en matière d’équipements et d’ac-
cessibilité n’était pas aussi tranchée entre Paris et ses deux
couronnes successives. La banlieue, surtout la banlieue pau-
vre, attend un peu de Paris - quand Paris croule sous les avan-
tages et les propositions, qu’elle garde pour elle. A trop se
nourrir, au détriment de son territoire, elle prend de la mau-
vaise graisse. La congestion urbaine qu’on constate chaque
jour aux portes de la ville en est l’évidente illustration. Dans
ces conditions, on peut craindre pour l’avenir.

L’ordonnancement urbain

Revenons à notre préoccupation première : la beauté de Paris.
Elle est née, nous l’avons dit, d’une préoccupation très
ancienne. On en trouverait les prémices dès la Rome de la

Renaissance : le trident du pont Saint-Ange n’a-t-il pas été
élaboré dans le dernier quart du XVe siècle - avant même que
ne soit entreprise, sous Jules II, l’illustre via Guilia qui défi-
nit à elle seule la Rome moderne ? Au terme d’une politique
d’embellissement esquissée au début du XVIIe siècle, sous
Henri IV, Paris se dotera à son tour d’un règlement ambitieux,
définissant le gabarit des immeubles et favorisant l’ordon-
nance des façades en pierre de taille. Le règlement promulgué
sous le règne de Louis XVI, en 1783-1784, perdurera jusqu’au
milieu du XXe siècle : plusieurs fois ajusté et précisé, il défi-
nit l’homogénéité de l’enveloppe des façades chargées de don-
ner à la ville son unité. Même s’il ne s’agit là que d’un masque
– seule la façade à rue est véritablement concernée – la géné-

La rue Réaumur, Paris 2e

Angle de la rue Sauval et de la rue Berger, Paris 1er (démoli)

Rue de Rivoli
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ralisation du décor urbain à toutes les voies de la ville centre
(parfois même, des communes voisines) crée un paysage d’une
force véritablement exceptionnelle. C’est au point que les vil-
lages et les lotissements de la petite banlieue annexée finiront
par s’effacer derrière cet écran continu, dont il faut l’œil d’un
professionnel pour percevoir les variations d’un quartier à
l’autre, d’une époque à l’autre. Deux outils ont été élaborés
pour parvenir à cette fin. Le premier est le respect de l’aligne-
ment – imposant, par voie de conséquence, la continuité des
constructions ainsi que la fermeture de l’îlot. La distinction est
donc radicale entre la rue et la cour, même si certains accom-
modements ont pu être élaborés par la suite entre ces deux
composants. Le second outil d’urbanisme est la fixation du
niveau de corniche à 17, 54 m (9 toises) au dessus du sol dans
l’axe de la façade. Le chiffre n’est pas de hasard : il respecte
les proportions de la plus belle des places royales de Paris, la
place Vendôme. S’ajoutent à cette disposition des règles fixant

le matériau, la pente et la hauteur du comble – ce qui donne
à cette ville de toits et de cheminées sa grandeur palatiale, on
ne peut plus française.

Un plafond de hauteur virtuel coiffe ainsi l’ensemble. Seuls
les monuments peuvent s’en libérer, formant repère dans le
moutonnement des toitures au dessus de la masse bâtie. Il fau-
dra attendre les règlements successifs de 1884 et de 1902
pour voir ce plafond de hauteur se relever peu à peu (de 25 à
28, puis à 33 mètres environ), sans que l’ordonnance de la cor-
niche de façade en soit pour autant modifiée. Il en résulte
une étonnante cohérence du paysage, malgré l’évolu-
tion des typologies, celle des techniques et des maté-
riaux – pour ne pas parler de l’écriture architecturale.
Tout cela sera balayé d’un revers de main par le Plan
d’Urbanisme Directeur de 1967 (mis en application dès 1961)
: non seulement, l’alignement et la fermeture de l’îlot ne sont
plus à l’ordre du jour, mais le plafond de hauteur grimpe subi-
tement à 50 mètres. De six ou sept étages, on passe à quinze
étages – plus du double ! Les hautes falaises des façades pla-
nes, de béton et de verre, générées par le nouveau règlement
entrent en conflit ouvert avec le paysage urbain traditionnel
hérité du XVIIIe siècle.

Malgré les appels à la modernité, relayés par le monde des
architectes, la résistance ne s’est pas fait attendre à cette
dénaturation de l’ordre urbain. Dès le début du siècle, les
surélévations rendues possibles par le règlement de 1902
avaient fait l’objet de contestations portées par les défenseurs
du vieux Paris, avenue de l’Opéra ou bien rue de Rivoli.
Quand Paris tout entier est livré à la « rénovation urbaine » la
plus radicale (destruction du bâti existant, remaniement de la
voirie et des limites parcellaires, disparition de l’îlot,
construction de grande hauteur), c’est l’opinion qui se révolte,
appelant à la contestation des dispositifs réglementaires. Le
nouveau règlement élaboré en 1974 cherche à apaiser la
colère contre cette main basse sur la ville, en adoptant des dis-
positions moins brutales en termes de gabarit et d’alignement.
Depuis, on ne cesse de jouer au chat et à la souris, entre la
volonté de limiter la hauteur des constructions neuves, le désir
de les voir s’intégrer dans le bâti existant, et les ambitions des
investisseurs - avides de bénéfices fonciers comme de grands
gestes architecturaux, susceptibles d’attirer l’attention des
médias.

Nouvelles formes urbaines

Paris bouleversé par le Plan Lafay de 1957 a provoqué une
belle unanimité contre lui – sauf, peut-être, chez les architec-
tes ou les urbanistes qui en étaient responsables. Quels qu’en
soient les mérites réels ou supposés, ni la dalle des
Olympiades ou l’opération Italie, ni le Front de Seine, Maine-
Montparnasse ou la place des Fêtes ne parviennent à susciter
l’admiration : ce n’est pas demain qu’ils s’intégreront à la
vision sentimentale d’un Paris pittoresque, tant ils sont perçus
comme répulsifs. Leur taille écrasante, la dureté des volumes
bâtis, les multiples espaces flous ou résiduels perturbant la
continuité de l’espace public sont autant d’éléments négatifs à
leur encontre. L’échec de ces nouvelles formes urbaines tient
à leur inhumanité : la proportion écrasante des volumes, qu’ils
soient vides ou bâtis, n’est pas tempérée par un travail sur
l’échelle, la gradation et le détail. L’image totalitaire qui s’en

151 avenue de Choisy, Paris 13e

40, rue René Boulanger, Paris 10e
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dégage n’a pas réussi à ranger au rang des accessoires l’em-
phase bourgeoise, si longtemps méprisée, de l’architecture
haussmannienne ! Elle lui a même redonné du prestige, per-
mettant de découvrir que le Paris de Labiche ou de Courteline
n’était pas ridicule, mais bien souvent talentueux - comme en
témoignent tant d’immeubles signés par des noms prestigieux.
Qu’ils s’appellent Visconti, Garnier, Guimard, Sauvage ou
même Le Corbusier, ils se sont conformés de bonne grâce à la
règle urbaine, tant qu’elle existait. Et c’est depuis qu’elle
n’existe plus que l’image de la ville s’est profondément dégra-
dée dans l’opinion.

Les architectes ont tenté de résister à ce désamour en se lan-
çant, il y a trente ans, dans une « architecture d’auteur » dont
les résultats mitigés ne parviennent guère à emporter l’adhé-
sion. A la brutalité a succédé le maniérisme – maintenant,
l’éclectisme (des formes comme des matériaux et des référen-
ces). La ville kaléidoscope qu’on nous propose est trop fardée
pour nous séduire. Plus de simplicité, plus de retenue seraient
de mise - sans tous ces décrochements inutiles, ces volumes
accidentés, ces matériaux bariolés qui ont l’allure d’une
réclame de supermarché. Paris, après avoir subi les immenses
plans de rénovation qui en ont emporté toute une partie, souf-
fre maintenant d’un excès de sollicitude de la part d’architec-
tes désireux de transformer le moindre immeuble en œuvre
d’art où se reconnaîtrait leur signature. La mode s’empare du
marché : après Gazeau et Borel, figures des années quatre-
vingt dix, de nouveaux noms sont à l’affiche qui se démoderont

Projet pour le Front de Seine (Paris Match, 1er juillet 1967)

Projet pour le ministère de l’éducation nationale (1966)
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tout aussi vite. Mais le problème est que leur œuvre reste,
dans son hétérogénéité intrinsèque par rapport au contexte. Ni
le temps, ni l’usure ne parviendront à la faire rentrer dans le
rang. Elle sera toujours une sorte d’ovni, un objet inadéquat et
absurde nuisant à tout ce qui l’entoure.

Si la question se pose d’un Paris défiguré, c’est que la figure
même de la ville a été gravement mise en cause par les inter-
ventions qui se sont succédées avec plus ou moins de bonheur
depuis un demi-siècle. Ville moderne et ville post-moderne
ont en commun leur caractère excessif, sans nuance. En ten-
tant de substituer les formes schématiques d’un urbanisme
dérivé de la Charte d’Athènes (caricature dans laquelle l’au-
teur de Manière de penser l’urbanisme ne se reconnaissait pas
lui-même !), les ingénieurs du siècle passé restaient fidèles à
la tradition édilitaire qui a marqué, quatre siècles durant,
notre conception de la ville. Sauf qu’ils remplaçaient des
gabarits et des rythmes à l’échelle humaine par un gigantisme
oppressant : l’admiration pour le Metropolis de Fritz Lang leur
avait tourné la tête. Adeptes d’une approche qu’ils auraient
voulue plus contextuelle, leurs successeurs ont cru que l’ar-
chitecture, comme art, pouvait laisser place à une forme d’in-
dividualisme esthétique qui donnerait à leur production un
caractère entièrement personnel. A l’opposé de cette règle de
l’uniformité dont, à quelque époque que ce soit, la forme
urbaine est la démonstration, l’architecture d’auteur multi-
plie les signes distinctifs de sa propre identité, en reniant
celle de l’ensemble auquel elle appartient. Sans entrer dans
la répétition d’un stéréotype dont ont parfois souffert les ali-
gnements excessivement réguliers du Paris haussmannien, il
serait bien de faire preuve d’un peu de discrétion dans le res-
pect des rythmes à l’échelle des masses bâties, de leur enve-
loppe et de leur tonalité. Le recours systématique à la distor-
sion dans les matériaux, l’écriture des pleins et des vides, les
rythmes d’étage et la cadence des baies, participe d’une dis-
harmonie difficilement supportable. Pourquoi vivre dans ce
monde de cris solitaires, perpétuellement discordants, qui ne
parviennent qu’à exprimer leur profonde détresse ? Le Paris
contemporain oscille entre la prétention du geste et l’autisme
du comportement. On l’aimerait plus respectueux d’un intérêt
collectif dont il semble s’être détourné.

Unité et diversité

Depuis un demi-siècle, nous avons vu défiler tant de propositions
contradictoires qu’on ne sait plus où l’on en est. Il serait bon de
faire preuve d’un peu d’aménité, de modestie et de respect d’au-
trui en renonçant à des gesticulations individuelles - inutiles pro-
vocations, qui n’arrivent même plus à attirer l’attention. Cela pas-
serait par un accord sur le respect d’un plafond de hauteur (de pré-
férence, le même que celui qui avait prévalu durant des siècles)
comme par le choix d’un nombre limité de matériaux. Paris, qui fut
une ville de plâtre, puis de pierre et enfin de brique (dans la pre-
mière moitié du XXe siècle) pourrait l’être aujourd’hui de verre et
d’acier - ou de n’importe quoi d’autre, pourvu que l’on s’en tienne
à une gamme restreinte. De la même manière, les proportions
d’étage et la cadence des baies définissent un cadre commun, dont
la variation ne doit être perceptible que dans le détail, afin de ne
pas perturber la régularité de l’ensemble.

Le discours habituel sur la diversité conteste l’homogénéisa-
tion du paysage urbain propre à l’architecture réglementaire,
pour souligner le caractère éminemment varié des ensembles
hérités du passé : ni les faubourgs, ni les anciens villages, ni
même les lotissements résidentiels ne se plient à l’ordonnan-
cement unificateur de la règle urbaine. Le fait est incontesta-
ble, il n’en est pas pour autant convaincant. La prééminence
de la règle est l’indispensable outil d’une cohérence globale
qui effacera les variantes spécifiques à tel ou tel site. Car la
question n’est pas de savoir si les déclinaisons de la typologie,
en fonction du programme ou du site, sont ou non autorisées.
Elle est plutôt d’affirmer la prééminence d’un type de réfé-
rence, ainsi que son association systématique aux ordonnan-
cements par lesquels se définit la forme urbaine. Quand l’im-
meuble « de toute hauteur », comme disait le baron
Haussmann, se conjugue au tracé magistral des voies – parti-
culièrement, les boulevards plantés – la lecture de la ville
devient aisée, son expansion dominée à l’échelle géographi-
que (celle du site et non de la rue ou du quartier). Il en est tout
autrement quand les typologies se mélangent ou se juxtapo-
sent – ateliers et entrepôts de plain-pied, maisons individuel-
les (pavillonnaires ou non), maisons contiguës, petits et grands
immeubles, tours de logement ou de bureau… Et c’est pire
encore quand cette succession d’objets non corrélés laisse
entre eux des vides dilatoires, aussi absurdes que consomma-
teurs d’espace ! 

Quartier du Moulin de la Pointe, 158, avenue d’Italie
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Un plan d’urbanisme devrait avoir pour vocation de permettre
une certaine cohérence non seulement fonctionnelle, mais
aussi visuelle du bâti. Il devrait lutter contre la tendance
moderne à la démultiplication des types architecturaux
selon la nature du programme (posant à terme le problème
insoluble de leur reconversion, quand l’usage en change).
Pour cela, il lui faudrait favoriser l’élaboration d’édifices d’ap-
parence unitaire mais de contenu diversifié, susceptibles
d’abriter sous un même toit des usages ou des rythmes diffé-
rents (logement, commerce, activité…) comme de s’adapter à
leur évolution potentielle. Il serait temps de revenir à ce
qu’était l’immeuble d’habitation d’autrefois, mélangeant les
ateliers et commerces de plain-pied, le logement bourgeois et
même le logement précaire, quand ce n’était pas la fonction de
bureau ou d’hôtel pour voyageurs… La dispersion de ces acti-
vités dans des bâtiments aux typologies spécifiques (soumis,
aujourd’hui, à des règles qui leur sont également spécifiques
!) génère un paysage urbain anarchique, plus révélateur de la
rivalité des enjeux fonciers que d’une quelconque vision col-
lective de l’espace public. Pour être un masque, l’uniformité
d’apparence du bâti urbain est le seul moyen de modérer les
tensions à l’œuvre dans ce territoire si complexe qu’est la
ville.

La diversité esthétique trouvera sa place ailleurs, en jouant
sur les différences d’échelle et donc de perception. C’est là où
l’héritage contradictoire des paysages de rejet qui étaient ceux

131, rue Pelleport, Paris 20e

113 rue Oberkampf, Paris 11e

27-29 avenue de Flandre et 6 rue du Maroc, Paris 19e
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de la banlieue industrielle se révèle un atout précieux. Non
seulement, ils réservent des friches dont la taille est celle de
tout un quartier – permettant d’afficher ici ou là une densité
significative de la fonction de centralité (par exemple, aux
nœuds ferroviaires) ; mais le bâti qui s’y est implanté au
hasard du temps et des opérations ponctuelles offre une diver-
sité remarquable. Dans ce patchwork, la ville peut venir s’ins-
taller, ordonner la lecture du site par des tracés magistraux,
insérer les réserves indispensables comme les parcs et jar-
dins, les équipements sportifs et les espaces de loisir, tirer
parti du potentiel topographique d’un site, de ses vues et de
son effet de silhouette, mais aussi introduire des déclinaisons
qui exploitent le potentiel du bâti existant pour lui donner une
nouvelle existence… Bref, il s’agit de tracer les grandes lignes
de l’urbanisation à venir en lui assurant une lisibilité globale
- sans lui imposer pour autant ce systématisme dont souffre
une architecture strictement réglementaire, non accompagnée
d’une réflexion sur la coordination de ses éléments (nécessai-
rement disparates au point de départ). Qu’on se le dise, l’ur-
banisation de la banlieue est une chance fabuleuse
pour la ville, à laquelle elle permettra de s’étendre au fur et
à mesure de ses moyens comme de ses ambitions. Le traite-
ment architectural qui viendra par la suite ne sera que la mise
en musique de ces enjeux intelligemment définis, au terme
d’une négociation suffisamment avancée pour en apaiser les
inévitables tensions. C’est dire que le Paris de demain pour-
rait être tout Paris, y compris ses secteurs les moins bien dotés
et les moins attirants aujourd’hui. Pour cela, il faut garder
l’ambition d’en maintenir les traits caractéristiques - en tout
temps et en tout lieu de la ville.

Ville et démocratie

Les exemples ne manquent pas de productions récentes qui
ont su conjuguer le respect de la règle avec l’invention archi-
tecturale (même si ne pouvons pas nous permettre de les citer
ici, au risque de prendre parti pour les uns contre les autres -
alors que c’est d’un débat public que se dégagera une direc-
tion cohérente, reflet d’un consensus partagé). Le néo-hauss-
mannisme que dénoncent les architectes est une réponse plu-
tôt faible à cette exigence, car elle remplace la nécessité d’une
rythmique par un habillage sommaire qui se voudrait de tradi-
tion classique (et qui n’est pas meilleur que la discordance
chère aux modernes). L’architecture, je le crains, prend le che-
min de la musique savante : à force de vouloir être moderne,
elle se coupe de toute sensibilité populaire – générant a
contrario une production de mauvaise qualité, ouverte à toutes
les dérives et les nostalgies populistes. 

C’est évidemment cela dont nous ne voulons pas.
L’architecture du XXIe siècle se doit d’être à la hauteur des
enjeux de notre histoire et de notre culture. Pour cela, elle doit
atteindre un niveau de qualité digne de ses devancières. Il est
temps de rétablir l’expression d’un intérêt public qui se situe
bien au-delà de l’intérêt individuel de chacun des acteurs. A
trop laisser s’exprimer des ambitions particulières, à ne pas
imposer des règles, aussi bien au niveau des formes que du
choix des matériaux et de leur durabilité, on arrive peu à peu

à une production toute d’effet, vite dégradée et obsolète. Tant
pis si ce discours choque les défenseurs d’une liberté d’agir
qui apparaît bien souvent comme la liberté d’imposer aux
autres son propre avantage. Pour que ville et démocratie se
conjuguent, il est impératif de rétablir une règle du jeu dans
le domaine esthétique. Alors que fleurissent les règlements
concernant l’accessibilité, la sécurité, l’isolation ou la défense
contre le droit des tiers, on aimerait que ce soit l’architecture
et la forme urbaine qui reprennent le dessus. Il ne faudrait pas
que le privilège de la ville comme espace de partage devienne
l’apanage de quelques-uns au détriment des autres - ni qu’il
se réduise aux éléments subsistants de la ville ancienne. Les
règlements urbains servent à cela et non à promouvoir des pro-
jets écrasants comme ceux que nous voyons fleurir tout autour
de nous, sous prétexte de dynamique économique, de défense
de l’emploi ou d’affirmation du prestige de la capitale. A lais-
ser grignoter notre capital artistique, l’approche purement tac-
tique des enjeux urbains qui est celle de nos édiles risque de
laisser des cicatrices profondes sur la forme urbaine. Si l’on
n’y prend garde, Paris défiguré ne sera pas un vain mot.
Sommes-nous prêts à l’accepter ?                        François Loyer

CHATEAU DE VILLERS COTTERETS
Sans doute êtes-vous étonnés de me voir évoquer dans ce bul-
letin, consacré exclusivement à Paris, le triste état du château
de Villers Cotterets situé bien loin de la capitale dans l’Aisne.
Mais c’est un sujet qui me tient à cœur car l’histoire de cet
édifice est intimement  liée à celle de Paris. En effet, après la
Révolution, tout au long des XIXe et XXe siècles cet ancien
palais royal fut successivement Dépôt de mendicité du
Département de la Seine puis Maison de retraite de
l’Assistance Publique et de la Ville de Paris.
Construit entre 1533 et 1559 pour François Ier et Henri II
sous le contrôle de Philibert Delorme, il fut une des principa-
les résidences des rois de France et lors de récente exposition
Androuêt du Cerceau vous avez pu en voir les reproductions
gravées dans le recueil « des plus excellents bastiments de
France ». Son nom est également illustré par l’ordonnance de
Villers Cotterets de 1539, acte fondateur de la primauté et de
l’exclusivité de la langue française dans les documents
publics du Royaume de France. 
Malgré ses années de déchéance, le château conserve une
grande partie de son architecture d’origine.  Mais, en dépit de
ses très grandes dimensions, il  est aujourd’hui presque tota-
lement désaffecté  (il ne loge plus qu’environ 70 retraités, chif-
fre  à comparer aux quelques milliers du siècle passé) ; son
avenir est incertain et aucun projet  ne semble se profiler pour
le sortir de son abandon progressif. Seul élément positif, des
travaux ont été faits  ces dernières années (toitures en tôles et
fenêtres murées) pour le mettre hors d’eau. 
On reste confondu devant l’état du corps central avec ses
splendides escaliers, sa grande  salle et son riche décor de
sculptures. C’est donc un SOS que je lance pour que cet édi-
fice trouve une affectation digne de lui. Une restauration per-
mettrait alors de le mettre en valeur et de l’ouvrir largement au
public. Il ne faudrait pas que le partage de sa propriété entre
l’Etat et la Ville de Paris justifie la carence de ces deux res-
ponsables dans le sauvetage de ce qui est un des plus beaux
châteaux royaux de la Renaissance.

Olivier de Monicault
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UN RESTAURANT A
L’ODÉON

Nos adhérents et les amou-
reux de Paris que nous
côtoyons chaque jour ne ces-
sent de s’indigner d’un enva-
hissement général des abords
de l’un des cinq théâtres
nationaux de France :
l’Odéon. Remarquablement
intégré grâce à sa place et à
ses deux galeries latérales, il
était redevenu un lieu de pro-
menade et de déambulation.
Les tables et les chaises d’un
café-restaurant encombrent
maintenant la place ; son bar

6e ARRONDISSEMENT

Le Théâtre National de l’Odéon 

et sa cuisine obstruent la
galerie côté rue Rotrou et les
grilles sont masquées par des
panneaux photographiques.
Après avoir connu autrefois
la publicité soutenue par des
hommes-sandwichs nous
n’avons pas envie de rire
devant ce théâtre-sandwich !
Pourquoi gâcher ainsi une
rénovation architecturale et
urbaine qui était si réussie
grâce surtout à Alain-Charles
Perrot et à son équipe, pour-
quoi ce laisser-aller
aujourd’hui ? 
La Ville et l’Etat vont-ils
baisser les bras ?

Geneviève Paultre

7e ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

PATRIMOINE

Le Colisée (Rome) aurait,
paraît-il, le cancer de la
pierre et il faudrait 23 mil-
lions d’euros pour le soigner ;
la reconstruction du stade
Jean Bouin coûtera au bas
mot 200 millions d’euros :
cherchez l’erreur…

La polémique autour de
l’Hôtel Lambert a eu le mérite
de nous faire réfléchir à l’ave-
nir de notre Patrimoine, mais
combien d’églises, de châ-
teaux et de monuments sont
dans un état lamentable, sans
que nos édiles et le Ministère
de la Culture s’en préoccu-
pent le moins du monde.

La solution géniale a été trou-
vée : plutôt que d’entretenir
ou de restaurer, vendons..,
Solution aussi facile que radi-
cale. Après les ventes des

Hôtels Kinsky, Brienne,
Fleury, Montesquiou Fezensac,
Senecterre, Livry, la Salle
(douanes), Vigny et Croisilles
(dans le Marais), et bientôt, le
pire est toujours sûr, nous
attendons celles de l’Hôtel de
Seignelay et du Ministère de
la Marine (place de la
Concorde).

Face aux multiples critiques
suscitées par ce  « bradage »,
le Ministère de la Culture
avait fièrement déclaré :
« 85% du montant des ventes
nous revient, grâce à cela nous
pourrons financer des opéra-
tions en faveur du Patrimoine ».
Eh oui, nous avons eu au
Palais-Royal la restauration
des colonnes de Buren, le Mur
« réfléchissant » du même
Buren qui traverse l’Hôtel
Salé (Musée Picasso) et le tas
de bois d’un japonais devant
l’ancien Musée des Colonies,
chef d’œuvre de Laprade.

Curieuse façon de s’intéresser
au Patrimoine ! 

LA FONTAINE DE 
GRENELLE

Elle est dans un état pitoyable,
et pourtant Philippe Siguret la
juge « la plus belle de toutes
celles qui furent créées sous
l’ancien Régime ». « Ce
monument, déclara la Ville de
Paris lors de sa construction,
fera connaître dans les temps
les plus reculés le goût de ce
siècle et à quel point de per-
fection l’art de la sculpture a
été porté par le sieur
Bouchardon ». Bonne fille,
elle lui accorda une pension
viagère de quinze cents livres.
Hélas, la Seine et la Marne se
délitent, des herbes folles
poussent un peu partout sur le
socle de  congélations, un
arbuste couronne le tout.

On nous expliquera sûrement
que c’est vital pour la biodi-
versité à Paris, de même que
les pissenlits qui poussent
entre les dalles des trottoirs et
suscitent l’émerveillement des
tenants du développement
durable.
Je n’aimerais pas vous laisser
sur une note pessimiste et je
me réjouis que le siège de la
Météorologie Nationale, situé
Quai Branly, ait été acheté
pour exaucer un grand rêve
russe : un complexe  dévolu à
la culture russe, qui abritera
un Centre culturel avec un
séminaire et une église ortho-
doxe dans le plus pur style
moscovite. On nous promet
des bulbes dorés. Chouette
alors !  

Christine Fabre

La Fontaine de Grenelle
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12e ARRONDISSEMENT

PLACE DE LA NATION

Les travaux de rénovation des
colonnes du Trône se termi-
nent. Saint Louis et Philippe
Auguste ont retrouvé leurs
socles et accueillent à nou-
veau les visiteurs à Paris. Ce
travail remarquable a fait
l'objet de l'admiration des
passants, certains frontons,
entièrement refaits, ayant été
sculptés sur place et à la vue
de tous.

Il nous faut maintenant sur-
veiller le réaménagement de
la Place de la Nation et sur-
tout la protection du monu-
ment central" Le triomphe de
la République " de Dalou
dont nous avons obtenu le
nettoyage des graffitis dont il
était couvert.  Nous mainte-
nons que seule la reconstitu-
tion du bassin initial peut être
efficace et que l'argument des
lignes de métro passant sous
la place n'est pas justifié au
regard des moyens modernes
de construction.

Guy Leseve

13e ARRONDISSEMENT

LES GOBELINS

La galerie des Gobelins orga-
nise de merveilleuses expositions
de tapisseries. Actuellement
on peut voir une sélection de
chefs d’œuvre Flamands
principalement du XVIe siè-
cle appartenant à la couronne
d’Espagne. C’est par ailleurs
une occasion de parcourir le
quartier en dehors des itiné-
raires classiques.

Signalons  aux amateurs le 5
rue des Gobelins où se cache,
derrière un portail rébarbatif,
l’hôtel construit par Jean de
Julienne, protecteur de
Watteau, et dans une seconde
cour,  l’orangerie à colonnes
où il exposait sa collection de
tableaux ; malheureusement
le jardin a été en partie para-
sité par des bâtiments peu
conformes à la noblesse du
lieu. 

Au n°19 subsiste une des
plus belles maisons du XVIe
siècle de Paris. La façade sur
rue a été quelque peu muti-
lée, mais le portail que les co-
propriétaires ouvrent aima-
blement vous conduit à une
cour étroite qui abrite dans
une tour un admirable esca-
lier à vis de chêne. La façade
sur cour a conservé intactes
la plupart de ses larges fenê-
tres à meneaux ; hélas, l’ABF
a laissé remplacer les huisse-
ries de bois par de malencon-
treux PVC.

Un peu plus loin, l’hôtel abu-
sivement nommé « Château
de la Reine Blanche » quoi-
que lourdement restauré
mérite une visite, ne serait-ce
que pour sa galerie extérieure
et sa tourelle d’angle.

En revanche, nous déplorons
que les nombreux bâtiments
du XVIIe siècle, le long de la
rue Croulebarbe, soient mas-
qués par un mur imposant au
lieu des grilles qui permet-
traient de les apercevoir. Bien
qu’ils fassent partie du com-
plexe d’ateliers qui s’étend
jusqu’au bâtiment si contro-
versé du Mobilier National, il
est vraiment dommage de les
laisser cachés aux yeux des
riverains car il s’agit là d’un
témoignage unique à Paris,
celui d’une manufacture
royale de l’époque
Colbertienne.

Louis-Edmond Goupy

LES NOUVELLES 
DE PARIS RIVE GAUCHE

COMITE PLENIER DE CONCERTATION

La réunion plénière du Comité permanent de concertation
de Paris Rive Gauche s’est tenu le 5 mai dernier au
Pavillon de l'Arsenal en présence d’Anne Hidalgo pre-
mière adjointe au Maire de Paris et de Jérôme Coumet
Maire du XIIIème. Plusieurs sujets de la concertation de
PRG ont été abordés, notamment les projets Masséna-
Bruneseau et d'Austerlitz-Gare. Le projet de construction
des tours dans le secteur Sud (Masséna-Bruneseau), à
proximité du périphérique, cause une vive inquiétude aux
associations et aux riverains, tant il semble éloigné des
réalités d’aujourd’hui et des préoccupations des Parisiens. 

GARE D’AUSTERLITZ

Concernant la Gare d’Austerlitz, le projet AREP - Jean
Nouvel, prévoit une complète modification du cadre
actuel du site, en conservant uniquement la Halle et la
façade sur la cour des départs. Le projet évolue constam-
ment. Un nouveau quartier d’habitations est à l’étude
entre la Gare et la Pitié-Salpêtrière. Concernant le Buffet
de la Gare, bâtiment d’époque qui accompagne harmo-
nieusement l’édifice existant, le permis de démolition
vient d’être accordé. L’ensemble du projet pose un pro-
blème de co-visibilité avec les édifices classés de la Pitié
Salpetrière, du jardin des Plantes et le bâtiment de la
Place Valhubert. Il est à noter que les travaux de modifi-
cation de ce bâtiment pour l’ouverture d’un passage entre
le quai d’Austerlitz et la cour des Arrivées n’ont jamais
prouvé leur utilité. Ce passage notamment qui était défini
au départ comme passage public n’a jamais été ouvert
depuis sa création, il y a près de 10 ans.

La Gare d’Austerlitz est la plus petite des gares parisien-
nes et se rétrécit de plus en plus vers le Sud. On peut se
demander si les grands et prétentieux projets actuels sont
vraiment à la mesure de la situation. D’autre part, dans le
périmètre de Paris Rive Gauche, la Gare d’Austerlitz est
un de rares endroits où on se trouve en présence du patri-
moine parisien et de l’héritage architectural du 19ème siè-
cle. Dans une zone où l’espace ne manque pas pour l’ex-
pression de l’architecture contemporaine, est-il opportun
de défigurer le dernier site qui témoigne avec élégance et
distinction de ce passé ?                                     M. K.
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15e ARRONDISSEMENT
IL FAUT CLASSER LA HALLE FREYSSINET !

Selon nos informations, une récente demande d’inscrip-
tion aux Monuments historiques de la Halle Freyssinet a
été faite émanant du Ministère de la Culture. SOS Paris
appuie cette demande. 
La Halle Freyssinet (ou Halle SERNAM) située derrière la
Gare d’Austerlitz, face actuellement à la BNF, est l'oeuvre
d'Eugène Freyssinet. Construite en 1927, elle est citée
comme monument industriel du 20e siècle "présentant un
intérêt architectural ou urbain majeur pouvant justifier
une protection au titre des Monuments Historiques ou des

Zones de Protection du Patrimoine Architectural
Urbain..." Elle a fait l'objet d'une étude très approfondie
par le spécialiste international des voiles minces en béton
armé, Nicolas Nogue. Dans son ouvrage qui fait référence
"Eugène Freyssinet. La Halle des messageries de la gare
d'Austerlitz (1927-1929)", Coll. Architectures archives,
Ed. J.M. Place 2007, cet historien de l'Architecture établit
que les auvents de la halle Freyssinet ont été réalisés en
béton précontraint et qu'il s'agit de la première applica-
tion au monde de ce procédé - mis en oeuvre par l'entre-
prise Limousin, à une époque où l'ingénieur y travaillait
encore. La halle est donc un "unicum", bien connu désor-
mais des spécialistes de l'architecture du XXe siècle. Sa
longueur, 310 mètres, offre une particularité dont Paris
pourrait bien tirer bénéfice.

Néanmoins le destin de la Halle Freyssinet n'est pas
assuré. Elle peut être notamment coupée, "sauvée en par-
tie", à l'ombre de la dalle prévue dans le projet actuel
d’aménagement de Paris Rive Gauche. En attendant, ce
vaste volume qui appartient toujours à la SNCF, devient
un lieu animé de l’art contemporain, de la mode, et du
spectacle, à deux pas de la BNF, de l’Université Paris VII,
de l’espace culturel des Frigos, des galeries de la rue
Weiss et du quai de la Seine aménagé (Port de la Gare)
pour des sorties et loisirs (Piscine J. Baker). Cet édifice
mérite d’être protégé et il faut absolument le sauver. Seul
un classement la protégera définitivement ! 

M. K.

SOS PARIS XV

Rassurez-vous bonnes gens !
Dormez tranquilles, en plein
15e face au Centre Culturel
Algérien. Vous y trouverez le
grand calme à l’abri des CRS,
en attendant que le Droit Au
Logement devienne réalité.

Claude Lachaux

16e ARRONDISSEMENT

ROLAND GARROS

Alors que le bruit se faisait de
plus en plus insistant d'une
délocalisation de Roland

Garros, soit à Marne le Vallée,
soit à Gonesse, soit à
Versailles, solutions qui don-
neraient au stade le terrain
nécessaire pour pouvoir
s'agrandir dans de bonnes
conditions et qui pourraient
permettre de concurrencer les
grands stades tels Flushing
Meadow ou Wimbledon, la
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LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

17e ARRONDISSEMENT

LOGEMENTS SOCIAUX 

Des protestations s'élèvent
contre les actions en justice
intentées par les riverains des
projets de construction d'im-
meubles souvent contesta-
bles. Le problème principal
est cette densification outran-
cière des terrains encore
libres, sans aucun respect de
la hauteur des immeubles,
avec une architecture de qua-
lité médiocre et la désinvol-
ture avec laquelle les espaces
verts sont massacrés alors
que la Mairie prétend recom-
mander la plus grande atten-
tion à la biodiversité et à la
conservation des milieux
naturels. Personne ne semble
se soucier des transports, des
commerces, des crèches, des
écoles qui sont indispensa-
bles pour une vie facile. Il
serait peut-être temps de
mettre en pratique cette
concertation dont on nous
rebat les oreilles pour établir

des projets immobiliers satis-
faisants pour tout le monde. 

PISCINE MOLITOR

Le permis de construire vient
d'être déposé.

JEAN BOUIN 

Aucune nouvelle percutante,
les travaux s'ils doivent com-
mencer débuteront pendant
les vacances.

VILLA MONTMORENCY

Le permis de démolir du
charmant petit chalet XIXe
que nous vous avions signalé
est demandé.

HIPPODROME D'AUTEUIL

Il est évident que cette multi-
plication de projets signe le
bétonnage d'une partie du
site.

Martine Le Mouël

GRAFFITIS À L’HONNEUR

Si le 17e commémore le 150e
anniversaire de son rattache-
ment à la Ville de Paris, il a
aussi un oeil  sur l'avenir. Le
17e a aujourd’hui un musée à
ciel ouvert : La poste Wagram
en travaux est recouverte de
graffitis autorisés et éxécutés
par 72 taggueurs parmi les
plus connus au monde sur
une bâche noire de 2.000
mètres carrés recouvrant le
chantier, à l'initiative de la
société Energie.
En fin d'exposition, les fonds
de la mise aux enchères des
œuvres iront à l'association
Paris Tout P'tits.

Monique Amy

18e ARRONDISSEMENT

LE FABULEUX DESTIN DU
NORD-EST PARISIEN

Le grand projet intercommu-
nal de renouvellement urbain
PARIS NORD EST, mené
sous la direction d'une
Société par Actions
Simplifiées composée d'ac-
tionnaires publics et privés
avec un capital de 7,5 mil-
lions d’euros, couvre un ter-
rain de 200 hectares. Le terri-
toire s'étend de la Porte de la
Chapelle à la Porte de la
Villette intra-muros et couvre
la banlieue nord-est
(Aubervilliers et Saint-Denis)
extra-muros : voilà un projet
Parisien innovant qui s'ouvre
vers la banlieue ayant pour
objectif principal de mieux
intégrer ces quartiers dans
Paris... L'arrivée du tramway
en 2012 suivie de la gare
RER E Eole Evangile ainsi
que le prolongement de la
ligne de métro 12 s'inscrivent
dans cet enjeu.
Le terrain est marqué par la
présence du périphérique

autour duquel il est prévu de
mettre en place une « forêt
linéaire » et réserve naturelle
de part et d'autre (24 ha) sans
nuisance sonore, d'aménager
les berges du Canal Saint-
Denis sur 2 ha, de construire
une passerelle de franchisse-
ment du boulevard périphéri-
que et un parc de stationne-
ment sous l'îlot central de la
ZAC Claude Bernard.
L'architecte coordonnateur
François Leclercq pilote ce
projet et l'a mis en exergue lors
d'un colloque ouvert au public
fin mai dernier dans le 19e.
Ce projet architectural fait le
choix de construire sur la ville,
à partir du bâti existant : à titre
d'exemple les entrepôts
Macdonald, conçus par l'archi-
tecte Marcel Forest en 1968 ,
étant considérés comme lieu de
mémoire (et pour faire des éco-
nomies sans doute) ont fait
l'objet d'un concours 2007
auprès des architectes euro-
péens afin de concevoir sa
future reconversion. 
L'agence néerlandaise OMA
(Rem Koolhaas et Floris
Alkemade) a été retenue pour
en réaliser une grande partie et
pour coordonner le travail en
collaboration avec une quin-
zaine d'architectes. 
L'architecte urbaniste Floris
Alkemade, qui a déjà réalisé
des projets en France (Euralille
par exemple), explique que ce
bâtiment est le plus long de
Paris (600 m soit la longueur
de l'Ile St-Louis) et que celui-
ci est surdimensionné, ce qui
permet de bâtir des étages au-
dessus. 
Il a été prévu de construire un
millier de logements sociaux et
locatifs (70 m2 en moyenne),
bureaux, équipements, activi-
tés, écoles, commerces : sera-t-
il enfin possible d'acheter une
baguette dans les parages ? Car
lorsque je travaillais boulevard
Macdonald en 2007 il n'y avait
pas une seule boulangerie à la
ronde, pas même à côté du parc
de la Villette. 
Enfin il est aussi prévu de faire
passer le futur tramway à tra-
vers le bâtiment et d’y créer
une gare RER. Le bâtiment
sera scindé à cet effet. 

Mairie de Paris vient de
concevoir un mini agrandis-
sement autour de Roland
Garros. Il s'agit de densifier
au maximum la Porte
d'Auteuil, en annexant une
partie des merveilleuses
Serres d'Auteuil qui ne sont
pas protégées et  en y créant
un court de 3000 places
extensible jusqu'à 7000. 

Derrière ces Serres, nous
aurons un "espace de rela-
tions publiques", le court
central sera recouvert (grâce
à une révision du PLU ce toit

pourra atteindre 31 mètres),
un nouveau court sera
implanté au "Fonds des
Princes" ; ces projets n'étant
pas suffisants, le Bois de
Boulogne sera amputé d'un
hectare pour installer "tem-
porairement" un espace de
relations publiques. C'est tout !
Mais trop, c'est trop !!!!!

Aux dernières nouvelles,
l’État et la Mairie seraient
favorables au maintien de
Roland-Garros à la porte
d’Auteuil.
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URBANISME

Au moment où ce bulletin vous parvient, le premier semestre 2010 s’achève. Nombreux êtes-vous à avoir profité de cette
période pour renouveler votre cotisation et souvent avec grande générosité. Mon appel s’adresse donc aux adhérents qui ne
nous ont pas encore envoyé leur cotisation pour 2010. Nous avons besoin de leur soutien.

Mon appel s’adresse également à nos lecteurs qui bien que n’étant pas membres apprécient de recevoir notre bulletin.
Comme vous le savez, nos frais sont élevés et nous serions sensibles si vous vouliez bien y contribuer en nous adressant
également une participation financière. D’avance merci.

Jean Claude Momal, Trésorier

LE MOT DU TRÉSORIER

Macdonald fut un des géné-
raux de Napoléon qui enva-
hissaient les Pays-Bas nous
fait remarquer Floris
Alkemade : et ce sera un
Néerlandais qui dessinera le
futur destin du boulevard qui

porte son nom ! Un destin
fabuleux même, comme l'an-
nonce la Mairie dans l'expo-
sition au pavillon de
l'Arsenal où l'on présente des
témoignages d'habitants,
d'élus et d'associations de

différents quartiers concer-
nés. On y voit que les 200
hectares d'espaces en muta-
tion accueillent une centaine
de projets engagés Pour la
reconversion du bâtiment
industriel de Macdonald, le

délai de réalisation n'est pas
difficile à retenir : il serait
préférable de finir les travaux
avant les prochaines élec-
tions du Maire de Paris, soit
2014 !

Annemarije Pronk

URBANISME
ZPPAUP

Bien qu’il n’y ait pas de ZPPAUP (Zone de Protection du
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysagé) à Paris, nous en
réclamons depuis si longtemps que nous nous sentons concer-
nés par le débat sur l’abandon de la notion de conformité de
l’avis de l’ABF (Architecte des Bâtiments de France).
L’objectif de base étant de réduire le temps d’instruction des
permis de construire.

Une ZPPAUP est une zone où le patrimoine est préservé d’une
façon proche à celle des secteurs sauvegardés mais avec une
approche plus souple et moins contraignante ; en particulier
elle ne concerne pas les intérieurs. La première grande diffé-
rence est que la zone est créée sur demande de la commune et
non imposée par l’Etat ; ensuite l’Etat est associé à la démar-
che de préservation. Enfin la partie réglementaire est inscrite
dans le règlement du PLU de la commune. La ZPPAUP est
donc le résultat d’un consensus entre une volonté locale et
une compétence centrale. Le rôle de l’ABF est primordial
dans la conception du plan et ensuite dans le respect de sa
mise en application.

Cependant, sur les permis de construire, il n’a pas la même
liberté que dans le cadre d’un PLU simple puisqu’il se trouve
contraint par le règlement de la ZPPAUP qu’il a signé. En
principe, si l’étude, la réglementation et les prescriptions ont
été faites correctement, l’ABF comme l’instructeur du permis
de construire peuvent se contenter de constater la conformité
du permis avec le règlement ; ils ne devraient rien avoir à
ajouter ; donc, peu importe que l’avis soit conforme ou non.
Mais hélas, bien souvent, une étude insuffisamment aboutie
engendre un règlement manquant de rigueur. C’est pourquoi,
le législateur a installé un avis conforme à l’ABF pour que son
œil de professionnel éclairé puisse remplacer les imprécisions
du règlement. En cherchant à supprimer cet avis conforme
pour le transformer en avis simple, l’Assemblée Nationale met

gravement en danger notre patrimoine ; et cela uniquement
pour réduire le temps d’instruction des permis de construire.
Mais les moyens proposés sont-ils pertinents ?

L’avis de l’ABF n’est pas exactement un avis simple puisqu’en
cas d’avis défavorable le pétitionnaire ne peut pas passer
outre la décision sans une autorisation demandée au préfet
qui joue le rôle de cour d’appel. Or le préfet a un mois pour
instruire son dossier, ce qui redonne un délai d’instruction de
trois mois… Donc rien n’est changé. Par ailleurs peut-on ima-
giner un préfet désavouer un ABF ? Pour instruire son dossier,
la seule personne compétente qui lui soit subordonnée est
précisément l’ABF… Ce dernier va-t-il modifier son avis en
un mois sans modification du projet ?

Imaginons tout de même qu’un préfet ne suive pas l’avis de
l’homme de l’art et qu’il accorde le permis de construire.
Toutes les armes auront été données aux associations de sau-
vegarde du patrimoine pour ester en justice. En se basant sur
l’avis initial de l’ABF elles ont tous les arguments pour saisir
le juge administratif. Pire encore, l’avis défavorable de l’ABF
a toutes les chances d’inciter le juge à ordonner la suspension
du chantier en cas de procédure en référé. Le délai d’instruc-
tion passe donc de trois mois à deux ans minimum !

Enfin, si le seul et unique objectif de cet article de loi est de
réduire le temps d’instruction du permis de construire, s’est-
on interrogé sur la raison de ce délai effectivement assez long ?
Autrement dit, pourquoi faut-il trois mois à un architecte pour
donner un avis sur un projet ? Ne serait-ce pas simplement
qu’il manque de moyens et que les dossiers s’accumulent sur
son bureau ? N’aurait-on pas pu simplement accorder quel-
ques subsides aux services départementaux de l’architecture
pour ramener le délai d’instruction à seulement deux mois ?

Remi Koltirine
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LE PARIS DES FRANCS-
MACONS   

Par E .Pierrat et L .Kupfermanl.
Éd. Le Cherche Midi 2010, 178 p.
17 €

Pour les néophytes, ce livre nous
montre tout ce que les monu-
ments, promenades, statues pari-
siennes doivent à la franc-maçon-
nerie. C’est clair et distrayant, et
un point de vue inhabituel, mais
bizarrement l’édition est en assez
mauvais papier.
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Paris est un thème tellement riche que la parution des livres ne se tarit jamais, Il manque cependant la collection…« Paris en
danger » … Malgré les efforts de SOS PARIS !!
Voici  quelques nouveautés qui incitent à la promenade.

METRONOME   

Histoire de France au rythme du métro parisien, 
de Lorànt Deutsch. Éd Michel Lafon, 376 p. 17.90 €

Une ballade historique passionnante que nous vous avions
déjà conseillée, guidée par les noms des stations de métro. 

PARIS BD : la capitale redes-
sinée, itinéraires, 
découvertes.

Par T. Vandorselaer, Éd. du Signe,
2010, 351 p., 25 €

Encore un livre suggérant des iti-
néraires pour visiter la capitale,
mais les illustrations par de bons
dessinateurs de Bd rendent  l’ou-
vrage très attrayant pour les ama-
teurs (à l’heure où Adèle Blanc Sec
fait un tabac au cinéma) !

PARIS CACHÉ :120 lieux inattendus,

Par Alice Lepic, Parigramme, 2009, 144 p. photos, 11  €

Encore un livre sur le  Paris  secret, insolite, mystérieux,fan-
tastique et j’en passe…
Mais ce petit ouvrage a beaucoup de charme. Il est présenté
comme un quizz, avec les légendes des 120 photos (générale-
ment bucoliques) seulement à la fin de l’ouvrage, ce qui est
beaucoup plus amusant.  

Avec les beaux jours si  l’on désire quitter la capitale sans utiliser une voiture (ce qui de nos
jours est très recommandé) il faut se procurer dans la collection Guides Balado :

ILE DE FRANCE AUTOUR DE PARIS SANS VOITURE : 
230 activités de loisirs non motorisés,

Éd. Mondeos, 2010-, 320 p. ill., cartes, coll. Balado guide, 14 €

Ce n’est pas révolutionnaire, mais pratique et il y a beaucoup à voir et à faire…sans craindre
les embouteillages.

Marie-Claude de Maneville
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L’été approche, les expositions se font plus rares. Vous pouvez encore voir :
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L’IMPOSSIBLE PHOTOGRAPHIE : 
Prisons parisiennes 1851 –2010 

Un sujet original « l’univers carcéral à Paris » peu montré.
De nombreuses photos des prisons de Paris qui ont soit été
démolies,soit désaffectées. C’est une exposition un peu triste
mais très intéressante pour  un pan de l’histoire de Paris au
19e et 20e siècle. Il y a un reportage audio visuel très bien
fait sur la  prison de la Santé boulevard  Arago qui est encore
en activité. On se souvient encore de la Grande et de la
Petite Roquette, de Saint Lazare, du Cherche midi mais nous
savons peu de choses de l’Abbaye ou de l’Hôtel des
Haricots… qui de la Montagne Sainte Geneviève aux Fossés
Saint Bernard fut la prison de la garde nationale ensuite
d’écrivains subversifs tels Musset, Balzac…

Jusqu’au 4 juillet
Musée Carnavalet, 23 rue de Sévigné 3e, fermé le lundi.

,

ROSE C’EST PARIS : BET-
TINA RHEIMS ET SERGE
BRAMLY

La très sérieuse BNF pour se
consoler de ses travaux accueille
une exposition un peu sulfureuse
mais très belle et il y a pas mal de
monde… Il  s’agit d’une fable
surréaliste (beaucoup de référen-
ces au mouvement), mettant en
scène une très belle femme (et
d’autres parfois connues) prati-
quement toujours nue dans un

LA PINACOTHEQUE DE PARIS 

Ce lieu culturel privé, au centre de Paris dans des locaux
ingrats hors du circuit des musées, est en train de devenir
incontournable. 

Le succès des expositions temporaires est tel, que la
Pinacothèque va s’agrandir en louant de nouveaux locaux
pour accueillir une collection permanente composé de
tableaux de collectionneurs en dépôt !
Cela fait grincer des dents… 

En, attendant l’exposition « Edvard Munch ou l’Anti-Cri est
prolongée jusqu’au 8 août. 
Bonne nouvelle !

Pinacothèque de paris, 28 place de la Madeleine 8e.

Paris magnifiquement filmé et photographié. Il est indispen-
sable de voir au moins en partie le film avant les photos pour
comprendre un peu le propos. (Malheureusement il n’y a que
4 personnes qui peuvent s’asseoir, ce qui est aberrant).

En allant voir cette exposition à la Galerie des photographies
de La BNF, nous passons devant le célèbre escalier ( archi-
tecte Pascal) qui était très menacé par les travaux et il le
semble moins maintenant…Voir articles de Louis Goupy.

Jusqu’au 11 juillet
Bibliothèque nationale de France, site Richelieu,
3-5 rue Vivienne  2e, fermé le lundi.


